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Aujourd'hui 27 mai 2013, à 15h00, 
 
le Conseil Municipal de la Ville de Bordeaux s'est réuni en l'Hôtel de Ville, dans la salle de
ses séances, sous la présidence de
 

Monsieur Alain JUPPE - Maire
 
 
 
Etaient Présents :

 

Monsieur Alain JUPPE, Monsieur Hugues MARTIN, Madame Anne BREZILLON, Monsieur Didier CAZABONNE,
Mme Anne-Marie CAZALET, Monsieur Jean-Louis DAVID, Madame Brigitte COLLET, Monsieur Stephan DELAUX,
Madame Nathalie DELATTRE, Monsieur Dominique DUCASSOU, Madame Sonia DUBOURG-LAVROFF, Monsieur
Michel DUCHENE, Madame Véronique FAYET, Monsieur Pierre LOTHAIRE, Madame Muriel PARCELIER, Monsieur
Alain MOGA, Madame Arielle PIAZZA, Monsieur Josy REIFFERS, Madame Elizabeth TOUTON, Monsieur Fabien
ROBERT, Madame Anne WALRYCK, Monsieur Jean-Charles BRON, Madame Alexandra SIARRI, Monsieur Jean-
Marc GAUZERE, Monsieur Charles CAZENAVE, Madame Chantal BOURRAGUE, Monsieur Joël SOLARI, Monsieur
Alain DUPOUY, Madame Ana marie TORRES, Monsieur Jean-Pierre GUYOMARC'H, Madame Mariette LABORDE,
Monsieur Jean-Michel GAUTE, Madame Marie-Françoise LIRE, Monsieur Jean-François BERTHOU, Madame Sylvie
CAZES, Madame Nicole SAINT ORICE, Monsieur Nicolas BRUGERE, Madame Constance MOLLAT, Monsieur
Maxime SIBE, Monsieur Guy ACCOCEBERRY, Madame Emmanuelle CUNY, Madame Chafika SAIOUD, Monsieur
Ludovic BOUSQUET, Monsieur Yohan DAVID, Madame Sarah BROMBERG, Madame Wanda LAURENT, Mme
Laetitia JARTY ROY, Monsieur Jacques RESPAUD, Madame Martine DIEZ, Madame Emmanuelle AJON, Monsieur
Matthieu ROUVEYRE, Monsieur Pierre HURMIC, Madame Marie-Claude NOEL, Monsieur Patrick PAPADATO,
Monsieur Vincent MAURIN, Madame Natalie VICTOR-RETALI,
Mr Josy REIFFERS (présent à partir de 17h00)

 
Excusés :

 
Madame Laurence DESSERTINE, Monsieur Jean-Charles PALAU, Madame Paola PLANTIER, Monsieur Jean-
Michel PEREZ, Madame Béatrice DESAIGUES
 



 

 

Extension des compétences du Syndicat
Départemental d'Energie Electrique de la Gironde

 
Monsieur Hugues MARTIN, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Par délibération en date du 14 décembre 2012, le Syndicat Départemental d’Energie
Electrique de la Gironde (SDEEG) a voté une modification de ses statuts.
 
1 – Demande de modification présentée
 
Le comité syndical souhaite aujourd’hui permettre au SDEEG d’exercer les compétences
suivantes :
 
Communications électroniques
Les statuts actuels prévoient que le SDEEG peut participer et s’intéresser à toutes activités
concernant les réseaux de communication de toute nature dans le cadre des lois et règlements
en vigueur.
La modification proposée consisterait à étendre le champ d’intervention sur la base de
dispositions plus précises à l’article I-B des statuts : «  le Syndicat Départemental exerce
notamment la compétence relative à l’établissement des infrastructures et réseaux de
communications électroniques passives (Haut et Très Haut débit) et acquiert à cette fin
des droits d’usage et les mets à disposition d’opérateurs ou d’utilisateurs de réseaux
indépendants ».
 
Cartographie et exploitation des données numérisées
Il est proposé d’insérér un article I-C aux statuts :
« Cartographie et exploitation des données numérisées
Le syndicat départemental, assure pour le compte des collectivités qui les lui demandent les
services suivants :
-étude, réalisation et mise à jour des données géographiques et alphanumériques du cadastre
et de tous documents se rapportant au territoire de ses membres ;
-intégration, gestion et moyens de diffusion des données traitées considérées comme
propriétés des concessionnaires réseaux ou du SDEEG ».



 

 
 
L’achat d’énergie
Il est proposé d’insérer à l’article I-B :
« Achat d’énergie
Du fait de l’ouverture à la concurrence des marchés de l’électricité et du gaz, le syndicat,
pour le compte des membres qui lui auront transféré la compétence, bénéficie du statut de
« client éligible » et exerce les activités suivantes :
-la négociation et la passation des contrats de fourniture ;
-la représentation des intérêts de ses membres et des usagers dans leurs relations avec les
fournisseurs »
 
Véhicules électriques
Il est inséré à l’article I-B :
« Création et entretien des infrastructures de charges nécessaires à l’usage de véhicules
électriques ou hybrides rechargeables
En application de l’article L.2224-37 du CGCT, les communes peuvent transférer au
SDEEG leur compétence en matière de création et d’entretien des infrastructures de charge
nécessaires à l’usage de véhicules électriques ou hybrides rechargeables.
Le SDEEG exerce, en lieu et place des communes adhérentes qui lui auront transféré par
délibération cette compétence, à savoir :
- la mise en place d’un service comprenant la création, l’entretien, l’exploitation des
infrastructures de charge nécessaires à l’usage des véhicules électriques ou hybrides
rechargeables et, éventuellement, l’achat d’électricité nécessaire à l’alimentation des
infrastructures de charge ».
 
2 – Position proposée pour la Ville
 
La Ville entend conserver, en l’état, l’exercice de l’ensemble de ces compétences.
 
Toutefois, la modification des statuts du SDEEG pourrait être acceptée, sous réserve que ces
extensions restent bien optionnelles comme cela est proposé par la SDEEG, afin de permettre
à d’autres collectivités de bénéficier de celles-ci « à la carte », et que le transfert soit effectué
sur décision de la ou des membres interessés.
 
A cet égard, si la modification précise, en matière de communications électroniques, que « le
syndicat exerce notamment la compétence relative à l’établissement des infrastructures et
réseaux de communications électroniques passives (Haut et Très haut débit) et acquiert à
cette fin des droits d’usage et les mets à disposition d’opérateurs ou d’utilisateurs de réseaux
indépendants  », la Ville considère que cette extension ne correspond pas à un transfert
automatique de compétence.
 
En effet, les statuts précisent sous le titre I-B, attributions optionnelles, que « le syndicat
départemental peut exercer sur la demande expresse des collectivités adhérentes, et
après convention signé entre les deux parties, les activités suivantes dans le domaine de
l’électricité, de l’éclairage public, du gaz et des réseaux de communication ».
 
Le caractère optionnel, à la demande des communes intéressées, s’applique donc bien
aussi aux communications électroniques, point qu’il appartient à l’autorité préfectorale de
confirmer.



 

 
La modification des statuts, prise par arrêté du Préfet, est subordonnée à l’accord des conseils
municipaux dans les conditions de majorité qualifiée requise pour la création du syndicat.
 
 
En conséquence, il vous est proposé, Mesdames, Messieurs les conseillers municipaux :
 
De donner un avis favorable à la modification des statuts du SDEEG, proposé par délibération
syndicale du 14 décembre 2012, au vu des observations rappelées ci-dessus ;
 
De décider de ne pas transférer les compétences énumérées par cette modification des
statuts.
 
 
 
 
 

 

 

ADOPTE A L'UNANIMITE DES VOTANTS
ABSTENTION DU GROUPE COMMUNISTE
 

Fait et Délibéré à Bordeaux, en l’Hôtel de Ville, le 27 mai 2013

 

P/EXPEDITION CONFORME,

 

 
Monsieur Hugues MARTIN
















